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Q U I S 'AS S O C I E ? 
Q U I PA RT I C I P E ? 
Le phénomène associatif en France est 
très différent de ce qu' i l  est dans d 'au­
tres pays européens. .D'une part, parce 
qu' i l  est pris dans un carcan juridique. 
D'autre part, parce qu'il est le ·plus sou­
vent antagoniste et non complémentaire 
au phénomène de. professionnal isation. 
Enfin, parce qu' il est politique, objet de 
stratég ies politiques et contrôlé étroi�e­
ment par la pol itique. 
En France, si  les associations sont une 
menace pour la démocratie de délégation, 
les institutions dominantes élues sont 
maitres de la l iberté d'association. Dans 
la loi, cette l iberté de s'associer ou de 
ne pas s'associer, s'expl ique par l 'H is­
toire des mouvements sociaux. 
Le contexte social et h istorique en 
France est, de  ce fa it, très particul ier. 
Avant 1 789, c 'est-à-dire la révolution, 
créer une association éta it  très d iffici le 
du fa it de. l 'encadrement rel ig ieux. Entre 
1 789 et 1 79 1 , on assiste à une explosion. 
Le concept d'association est l ié à la no­
tion de club Jacobin. 
Avant 1 79 1 , on a peur des associations. 
Les pouvoirs publics s'en méfient. En 
1 8 1 0, toute association est soumise à 
l'autorisation publ ique, quand elle réunit 
plus de vingt individus. Après 1 830, il y 
eût beaucoup de contestations et de dé­
tournements de la loi .  On multipl iait les 
petites associations, ce, jusqu'en 1 834 
avec la l·oi sur les associations de moins 
de vingt individus. Après 1 834, on assis­
tera à une multipl ication des sociétés 
secrètes. 
La seconde moitié du XIX" siècle est 
marquée par des phénomènes très contra­
riés d'élans populaires. Il y a des asso­
ciations nombreuses de type multifonc­
tionnel , avec des fonctions latentes et 
des fonctions man ifestes dans toutes les 
couches de la société, mais surtout chez 
les bourgeo is. Beaucoup deviennent des 
clubs de d iscussion. Les motivations 
pour s'associer sont nombreuses : soit 
spatiales - uti l iser des locaux collec­
tifs - soit psycho-sociales - rencon­
trer des personnes extérieures au cercle 
famil ial ou professionne·l - Dans les 
couches populaires, notons qu'il y a 
aussi des cercles de loisir .  
Donc i l  se produit une multiplication, une 
diversification et une l ibéral isation, jus­
qu'à la loi de 1 901  et la construction d'une 
société où le mi l i tantisme se développe 
dans les domaines de la culture et du 
sport. 
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L A  LOI 
Les associations en France en 1 978 dé­
pendent étroitement des obl igations ju­
r idiques. C'est pourquoi, avant de com­
mencer ce bref exposé, i l  nous faut ex­
pliquer quelle est la loi et comment elle 
structure la société. Q·uel le est la défi­
nition légale? 
• L'association est la convention par la­
quelle., deux ou plus ieurs personnes, 
mettent en commun d'une façon perma­
nente leurs conna issances ou leurs ac­
tivités dans un but autre que de parta­
ger des bénéfices •. (loi du 1 "' ju i l let 
1 90 1 ) .  
L'objet essentiel de  cette lo i  est la l i ­
berté d'association, en  fait l a  l iberté de 
création de l 'association.  Les associations  
de personnes pourront se  former l ibre­
ment, sans autorisation n i  déclaration 
préalables, mais elles ne jouiront de la 
capacité jur id ique, que si elles se sont 
conformées aux dispositions qui insti· 
tuent une procédure facultative de dé­
claration à la préfecture. 
De même, toute personne est l ibre de 
fa ire partie d'une association et, récipro­
quement, nul n'est obligé d'en fa ire par­
tie. 
Enfin, les membres sont l ibres d'organ iser 
leur association à condition qu' i ls res­
pectent quelques contra intes, dont cette 
déclaration à la préfecture. 
La loi sur les associations permet une 
représentativité reconnue, des possibi­
l ités de subventions, des avantages lé­
gaux en  matière de presse et de poste. 
QUI PARTICIPE 1 
Le mouvement associatif se développe 
particul ièrement en France depuis 1 968 
et forme certainement un • contre-pou­
voir •· En 1 973, la vie associative re­
groupe un quart de la popu lation et i l y 
a 300 000 associations. 
Mais la population des associations n'est 
pas exactement représentative de la po­
pulation française, car, en dehors 
des associations • sportives • , les asso­
ciations de défense, de gestion e.t celles 
d ites • culturelles • regroupent moitié 
moins de femmes que d'hommes, plus de 
cél ibataires que de personnes mariées 
et plus de bacheliers que de sans-di­
plômes (* ) ; surtout très peu des membres 
des classes ouvrières y sont représentés. 
I l  y a en France 1 1  mil l ions de pauvres 
économiques et culturels. L'association 
est une activité de • riches • ,  
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28 '% des Français participent à de.s as­
sociations, dont 2/3 d'hommes qui font 
souvent partie de plusieurs associations, 
qu ' i ls fréquentent au moins une fois par 
mois (26, 7 '%). Les femmes sont moins 
assidues et préfèrent les associations 
artistiques et culturel les. 
L' inéga l ité entre les d ifférentes catégo­
ries socio-professionnelles e:st très frap­
pante et accentue les d ifférences entre 
les modes de relations sociales. De même, 
le n iveau des d iplômes est plus  haut que 
dans la moyenne française. Cela se 
sent très concrètement dans les asso­
ciations où le pouvoir est pr is par ceux 
qu i  savent prendre la parole. Seuls les 
syndicats sont, en cela, démocratiques. 
Ainsi, la participation à une association 
est un privi lège et non un droit égal 
pour tous.  De même, les responsabil ités 
sont entre les mains des plus nantis : 
cadres supérieurs et professions l ibé­
rales, a ins i  qu'enseignants et chercheurs. 
Par exemple, autour de la ville de Gre­
noble, qui est pourtant citée partout 
comme une des trois vil les les plus 
• exempla ires • en France, dans toutes 
les réunions dites d émocratiques, nous le 
sentons concrètement, le leadership et la 
parole restent aux plus privi légiés. 
DIVERSITE ET TYPOLOGIE  
Les associations sont très d iverses et 
fa ire une typologie est arbitra ire. 
I l  y a surtout une d ichotomie entre asso­
ciations de gestion et associations d'usa­
gers. Mais une typologie n 'est utile que 
s i  el le repère la dynamique. 
On peut distinguer : 
1 - des associations d 'expression et de 
participation, regroupant des ind ividus 
ayant des centres d' intérêts communs 
dans les domaines du loisir, de la  cul­
ture, du sport. . .  Ces associations sont 
mono ou polyfonctionnelles ; 
2 - des associations gestionnaires ou 
para-publiques, cu lturelles, de loisirs, ou 
d 'éducation populaire, d'équipement, de 
protection sociale, sanita i re, morale. . .  En 
fait, ce sont des associations-façades, 
ou des organismes para-publ ics, qui uti­
l isent la loi et les avantages financiers. 
Fondamentalement, e l les devraient être 
sans but l ucratif ; 
3 - des associations de revendication 
sectionnelle ou globale d ites de défense ; 
par exemple : la défe,nse de l'environne­
ment. 
I DEOLOGIE ET ASSOCIATIONS 
Réfléchissons sur le d iscours tenu, en 
particu l ier par le  gouvernement, à propos 
des associations (et de l a  vie associa­
tive), qui  sont apparues dans le paysage 
social. 
Le programme d 'action prioritaire numéro 
1 6, au sein du 7" plan, recommande un 
certa in nombre de mesures visant à re· 
vivifier les associations et à réanimer la 
vie locale,  • source d'un enrichissement 
des relations sociales et, instrume.nt ir-
remplaçable de la gestion des services 
sociaux ··  
Comment ? 
- par l 'acquisition de matériel, 
- par la prise en charge partiel le des 
frais de personnel, 
- par la mise en  place des centres d'in­
formations sociales, afin d'encourager le 
bénévolat des femmes au foyer et des 
personnes âgées, 
- enfin, par la participation de salariés. 
Pourquoi ? 
- pour élargir la base des associations, 
qu i  regroupent des catégories plus a i ­
sées que la moyenne, nationale ou les ca­
tégories les  p lus actives. 
L'Etat prévoit aussi l 'extension de la  lé­
g islation  sur la protection du travai l ,  sur 
la formation permanente, la  revalorisation 
des bourses et une a ide pour organiser 
des stages et des détachements de fonc­
tionnaires. 
D'autres points importants et originaux 
sont examinés, en particul ier : 
- des autorisations pour rece,voir des 
legs et des avances , 
- des nouvelles modal ités d' intervention 
sociale, 
- l 'ouverture. des équipements publ ics 
scolaires (ce qui  est très nouveau), 
- des centres de supports techniques. 
Toutes ces mesures sont les signes d 'un 
temps nouveau et d 'un discours très 
• avant-gardiste • de l 'Etat français, mais 
i l  masque quelques lacunes pratiques : en 
particul ier, d'une part, aucune question 
n'est soulevée sur les Fondations, d 'autre 
part, les mesures préconisées ne, sont 
pas toujours suivies d 'effet, même quand 
el les sont inscrites dans un  plan d 'action 
prioritaire 1 
Soulignons quand même un très nouvel 
état d 'esprit de l 'administration qui en­
courage la partici pation ; un exemple : 
les Directions d'Action Sociale essaient 
de, consulter leurs usagers. 
En février 1 977, le rapport Delmon a fait 
beaucoup de bruit dans la presse. Il pré­
con ise 45 mesures sur la participation 
des Français à l 'aménagement de, leur 
cadre de vie. 
Auparavant, il définit une typologie qu i  
n'est pas très différente de cel le. ind iquée 
plus haut : 
1 - associations qui  affirment des inté­
rêts collectifs (ex. : propriétaires), 
2 - associations qui permettent une. meil­
leure participation (ex. : comités de quar­
tier), 
3 - associations qui sont appelées à gé­
rer des équ ipements ou des senrices, 
4 - associations qui se constituent pour 
la défense (ex. : Comité Malville). 
En France, entre deux consultations élec­
torales, on assiste à une désol idarisa­
lion : ces mil itants deviennent passifs ; 
les heurts entre la droite et la gauche et, 
leurs dissensions internes ont attiré vers 
des associations, par exemple de dé­
fense de l 'environnement, les citoyens 
fatigués par ·les querelles de parti et 
d'appareils. 
En même temps, la population est de plus 
en plus sensibil isée par les problèmes 
écolog iques et d'aménagement et, tente 
d'exprimer sa peur et de .la mithridatiser 
dans •l'action. En fait, là comme a i lleurs, 
les membres actifs sont toujours les 
mêmes. Bien souvent, leurs re.vendica· 
tions ne sont que l e  reflet de celles des 
col lectivités locales. I ls proviennent en 
effet des mêmes couches sociales et, 
les d iscours de la gauche et de la droite 
au fond se ressemblent, même s' i ls ne 
rassemblent pas. Quand la différence 
est trop forte et menace les pouvoirs 
élus en place, ceux-ci • noyautent • les 
associations, gèrent l 'autogestion et 
contrôlent la participation. 
Mais, globalement, nous assistons à une 
révolution silencieuse ; les associations 
sont en pleine expansion : est-ce une 
nouvel·le forme de social isation ? Un re­
mède à la  d isparition de. cadres tradi­
tionnels ? 
En fait, cette démocratie à la base ne 
remet pas fondamentalement en cause 
les rapports entre les différentes couches 
sociales. Il n'y a que redondance du pou­
voir e.t, en même temps, neu'tralisation 
des conflits et humanisation du système. 
Ce n'est n i  le cadre d'émergence des 
opinions de la base non médiatisées par 
le. pouvoir élu, n i  le l ieu d'expression 
des moins favorisés. Ce sont quelque­
fois des plateformes de lancement pour 
des questions clés, vite récupérées et 
institutionnal isées - asphoyxiées. 
Les associations vivent et meurent. Leur 
fin est financière, bureaucratique et po­
litique. Le.s municipal ités font la politique 
de la terre brûlée, de  l 'édredon, du dis­
crédit ou des associations • bis •, que 
secrètent des offices mun icipaux. Quant 
aux associations qui  sont revendicatives 
sur des projets trop éloignés de ceux du 
gouvernement, el les sont violemment 
combattues. Ainsi, l 'association reste un 
l ieu possible de pouvoir et d'expression, 
ma ls décevant et mystifié. 
Da n FERRA N D  
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POU R  U N  SYNDICALI-SME 
ECOLOGIQUE 
La d éfense et l 'amél ioration du n iveau 
de vie et des conditions de vie ont fait 
un très grand pas en  avant à mesure que 
le  développement du  syndical isme, des 
trava i l leurs et des consommateurs pro­
gressait en audience, en puissance et en 
compétence. 
Pourquoi ne pas agir de même pour la 
sauvegarde et le progrès de notre envi­
ronnement ? Comme il y a un  syndica­
l isme du n iveau de vie, i l  faut constituer 
un syndical isme du cadre de vie. 
Mais,  d ira-t-on,  n'existe-t-i l  pas déjà ? A 
voir les 30 000 associations et groupements 
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divers qui s' intéressent à l 'écologie en 
France, ne peut-on considérer que le 
mouvement syndical écologique est déjà 
organisé et a atteint sa maturité ? 
1·1 n'en est rien. Deux obstacles entravent 
la création d'un véritable syndical isme 
écologique. 
Le premier, c'est la dispersion des struc­
tures comme des efforts. Quelle ne se­
rait pas la force de ce mouvement as­
sociatif, s' i l  cessait d 'éparpil ler ses luttes 
ponctuelles ou sectorielles pour les re­
grouper sur la volonté d'un humanisme 
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écologique global touchant tous les as­
pects de l'environnement. 
Le deuxième, c'est le manque de moyens 
dans tous les domaines : financiers, ad­
min istratifs, informatifs ; et c'est aussi 
le  peu de possibi l ités d'action dans le 
système administratif des décisions, 
qu'el les se prennent à l 'échelon local ou 
national. 
cependant, l 'enjeu écolog ique . - c'est-à­
d ire le bonheur et même la survie de 
l 'human ité - est si e ssentiel que la cons­
titution . d'un véritable syndical isme éco­
logique doit à l'ave.nir s'imposer, tant 
